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1) Débat d’Orientation Budgétaire 

a) Cadre juridique du débat d’orientation budgétaire 
 

Le DOB représente une étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités et doit 

permettre d’informer les élus sur la situation économique et financière de 
leur collectivité afin d’éclairer leur choix lors du vote du Budget Primitif. 

Les objectifs du DOB  

 Discuter des orientations budgétaires de la collectivité 

 Informer sur la situation financière 

 

Les dispositions légales 

 Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des 

Régions, Départements, Communes de plus de 3 500 habitants, des EPCI 

et des syndicats mixtes comprenant au moins  une commune de 3 500 habitants et plus (Art L.2312-

1, L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L. 5622-3 du CGCT). 

 La tenue d’un débat d’orientation budgétaire dans les deux mois précédant le vote du budget est 
obligatoire, sauf pour les communes de moins de 3 500 habitants. Il permet d’informer l’assemblée 

sur la situation financière de la collectivité et de présenter les grandes orientations pour l’année à 
venir. C’est une étape obligatoire sous peine d’illégalité du budget. 
 

Délai 

 Dans les 10 semaines qui précèdent le vote du Budget primitif pour les budgets soumis à la M57 et 

pour les autres 2 mois avant. 

 Le BP est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte, le DOB ne peut intervenir ni le même 
jour, ni à la même séance que le vote du BP 

 

Les nouveautés apportées par la Loi NOTRe : le Rapport d’Orientations Budgétaires 

 L’article 107 de la loi N°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, dite loi « NOTRe », publiée au Journal Officiel du 08 août 2015 a voulu accentuer 

l’information des élus. 

 Dorénavant le DOB s’effectue sur la base d’un rapport élaboré au moins par le président de l’EPCI 
sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, l’évolution des taux de 
fiscalité locale et la gestion de la dette. 

 Le ROB doit être transmis au représentant de l’Etat et doit être publié 

 Le ROB doit être transmis aux communes membres de l’EPCI 
 Le ROB est mis à disposition au siège de l’EPCI 
 Ce débat doit être acté par une délibération spécifique 

 

b) Planning prévisionnel 
 Conseil communautaire du DOB : 4 février 2025 

 Commission finances : 23 janvier 2025 

 Commission finances : 10 mars 2025  

 Conseil communautaire pour vote des budgets et vote des taux d’imposition : 1er avril 2025 
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2) Contexte général – Situation économique et sociale 

a) Contexte international et européen 
 

La situation économique en zone euro et aux Etats-Unis reste très contrastée.  

Outre-Atlantique la croissance tient toujours. Des signaux plus négatifs sont certes perceptibles dans certains 

secteurs comme l’immobilier mais globalement le marché du travail résiste bien, ce qui freine le recul de 
l’inflation.  
En outre, l’arrivée au pouvoir de D. Trump (le 20 janvier) est porteuse de beaucoup d’interrogations, non sur 
la nature des décisions mais sur le contenu précis des mesures qui seront adoptées (relèvement des droits 

de douane, immigration, déréglementation). En surveillant leurs conséquences sur l’inflation, la Fed (FEDeral 

Reserve System = banque centrale des États-Unis) devrait donc se montrer prudente en matière de baisse de 

ses taux directeurs.  

 

• En zone euro, la croissance est faible et le climat des affaires dégradé, surtout en Allemagne et en France. 

Même si elle peine à refluer dans les services, l’inflation s’est rapprochée de la cible de la BCE. Cette dernière 

a donc toutes les raisons de poursuivre la normalisation de ses taux directeurs. Comme l’a mentionné C. 
Lagarde en décembre, la question ne porte plus sur la trajectoire mais sur l’intensité du mouvement. Pour le 
moment, la BCE table sur une progression du PIB de 1 %. Si les indicateurs montraient sur les premiers mois 

de 2025 que la croissance n’était pas au rendez-vous, l’assouplissement monétaire pourrait être amplifié.  
 

• Au Royaume-Uni, la présentation fin octobre par le nouveau gouvernement travailliste de son budget a 

changé la donne. La Banque d’Angleterre devrait donc se montrer prudente en matière de réduction de son 

taux directeur dans un contexte qui va rester globalement inflationniste.  

 

• À contre-courant de la Fed et de la BCE, la Banque du Japon est plutôt sur une trajectoire de relèvement 

(très, très graduel !) de son taux directeur. Elle a sauté son tour en décembre considérant que l’activité restait 
trop faible. Mais l’inflation persiste et la hausse des salaires est plutôt élevée, ce qui contraste avec les 

évolutions observées pendant de longues années.  

 

• En Chine, les signaux d’évolution de l’activité à court terme sont plutôt encourageants. Cela reflète sans 
doute en partie les effets du soutien public qui a pris différentes formes. Mais la baisse persistante des prix 

de production suggère un équilibre fragile, reflétant en partie une offre surabondante et une demande 

encore trop faible. 

 

• L’incertitude politique en France continue à se traduire par un écartement du « spread » (différence entre 

2 taux) entre le taux français à 10 ans et le taux allemand ainsi que par la poursuite de la réduction de l’écart 
avec les taux espagnols et italiens à 10 ans. Le mouvement reste graduel mais il est persistant ces dernières 

semaines, en attendant que des signes tangibles de stabilisation de la situation politique hexagonale se 

manifestent. Par ailleurs, les incertitudes sur la politique que mènera D. Trump s’est traduite par une nette 
remontée du taux à 10 ans américain que les taux européens n’ont suivi qu’en partie. Cela a pesé sur l’euro 
qui s’est rapproché de la parité contre le billet vert.  
 

Texte rédigé par Alain Henriot dans le cadre des publications économiques par la Banque Postale  

(Contributeurs P. Aurain, M. Blanchet, C. Ponton, R. Rabeantoandro, R. Shah) 
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b) Contexte national 

 

05/12/2024 
Démission du Gouvernement à la suite de la motion de censure du  gouvernement sur 
le PLFSS (art. 49 alinéa 3 Constitution) et suspension des débats au Parlement sur les 
textes financiers 

09/12/2024 
Avis du Conseil d’État relatif à l’interprétation de l’article 45 LOLF (notamment sur 
l’intégration des prélèvements sur recettes) 

11/12/2024 Dépôt à l’Assemblée Nationale du Projet de loi spéciale 

16/12/2024 Adoption par l’Assemblée nationale 

18/12/2024 Adoption par le Sénat 

20/12/2024 Promulgation par le Président de la République 

30/12/2024 
Promulgation du décret n°2024-1253 portant répartition des crédits relatifs aux 
services votés (art. 47 Constitution) pour assurer la continuité des services publics 

15/01/2025 Reprise de l’examen du projet de loi de finances (PLF) 2025 au Sénat ;  

 

La loi spéciale, qui ne remplace pas le budget, permet de gérer une situation provisoire jusqu’à l’adoption de 
la loi de finances en 2025. Son périmètre est strictement circonscrit : elle autorise la perception des impôts 
et des ressources publiques nécessaires au financement des dépenses publiques essentielles. 

 Contenu de la loi spéciale  

La loi spéciale contient quatre articles nécessaires à la continuité de la vie nationale et au fonctionnement 
des services publics, au fonctionnement régulier de l’État, des collectivités territoriales et des organismes de 
sécurité sociale.  

Article 1 : En attendant l’entrée en vigueur d’une nouvelle LFI, cet article autorise la perception des 
ressources de l’État mais aussi des impositions de toutes natures affectées à d’autres personnes morales que 
l’État. Les impositions des collectivités locales sont donc bien concernées par cet article. Ces dernières 
percevront les douzièmes de fiscalité conformément aux règles de calcul en vigueur (132,9 Md€ ouverts dans 
le décret au titre des services votés sur le compte d’avances aux collectivités locales). 
Article 2 : Cet article a été ajouté par l’Assemblée Nationale afin de garantir la perception par les collectivités 
locales des prélèvements opérés sur les recettes de l’État. 
Article 3 : Cet article autorise le Ministre chargé des finances à procéder à l’emprunt jusqu’à l’entrée en 
vigueur de la LFI. 
Article 4 : Cet article autorise différents organismes sociaux (ACOSS, CPR, CANSSM, CNRACL) à recourir à des 
ressources non permanentes pour la couverture de leurs besoins de trésorerie, dans l’attente du vote de la 
LFSS. Cet article vise à garantir la continuité des paiements et remboursements des prestations de Sécurité 
Sociale début 2025. 
 
 Impacts sur les collectivités territoriales 

- Hausse du taux CNRACL annoncée pour 3 points : un décret entérinant cette hausse pourrait être 
pris courant janvier 2025 

- Revalorisation forfaitaire des bases des valeurs locatives cadastrales (FB et FNB) annoncé à 1.7% 
- Le taux de cotisation d’assurance maladie des agents affiliés à la CNRACL est fixé au 1er janvier 2025, 

comme en 2023, à 9.88% après 8.88% en 2024. La baisse de 2024 visait à compenser la hausse 
simultanée d’un point de la cotisation employeur CNRACL est donc annulée. 
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En raison des travaux parlementaires en cours et des études réalisées par diverses entités (Banque Postale 
ou Stratorial Finances), voici les mesures de la PLF 2025 initiale amendées par le Sénat qui risquent de 
s’appliquer aux collectivités : 
 

- Baisse de la Dotation de Compensation de Réforme de la Taxe Professionnelle avec une baisse 
moyenne de l’enveloppe estimée à 15%. 

- Baisse du Fond Départemental de Taxe Professionnelle 
- Hausse de la dotation d’intercommunalité financée par l’écrêtement des DGF des communes et de 

la dotation de compensation des EPCI. 
- Gel du montant de fraction de TVA de 2024 pour 2025. En fin d’année 2024, le montant attribué a 

été revu à la baisse pour beaucoup de collectivités car l’estimation de début 2024 a été trop 
optimiste. Il est envisagé, à compter de 2026, que les collectivités percevront la fraction de TVA leur 
revenant sur la TVA réellement encaissée l’année d’avant.  

- Abandon de la baisse du taux de FCTVA et de la non prise en charge des dépenses de fonctionnement 
dans le calcul. Le calendrier de versement du FCTVA est maintenu. 

- En l’absence de Loi de Finances, l’attribution des subventions : Fond Vert, DETR ou DSIL sur les 
programmes déposés en 2025 ne pourront pas être obtenues sans texte définitif, par contre les 
subventions obtenues continueront à être versées. 

- Concernant la revalorisation des allocations compensatrices pour la réduction des bases des locaux 
industriels ou pour la perte de taxe sur les logements vacants, celle-ci s’appliquera une fois que la LF 
sera votée. 

- Le Fond de Réserve (contribution des collectivités aux dépenses de l’Etat), prévu au sein de la PLF 
2025 amendée par le Sénat, sera certainement mise en œuvre. Les graphiques ci-dessous élaborés 
par la Banque Postale expliquent ce dispositif. 
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3) Situation budgétaire de la collectivité 
 

La CC Cœur de Chartreuse dispose d’un budget général et de 9 budgets annexes. En 2024, la nomenclature M14 a été abandonnée pour passer à la nouvelle 

nomenclature comptable M57 avec les nouvelles durées d’amortissement et un calcul dès l’acquisition au prorata temporis. 
 

BUDGET GENERAL 

M57 

La CC Cœur de Chartreuse a réintégré au sein de son budget général l’actif et les emprunts liés à la compétence ski 
alpin suite à la dissolution de l’EPIC Cœur de Chartreuse et à la clôture du budget annexe domaines skiables lié à la 
régie intéressée depuis l’exercice 2023. Par ce jeu d’écritures, les écritures d’amortissement et le règlement des 
emprunts ont modifié les équilibres budgétaires des années antérieures. La section d’investissement est en 
suréquilibre avec de forts amortissements (écritures d’ordre). 

 

Les principales évolutions budgétaires sur 2024 pour ce budget se caractérisent : 

- au niveau des dépenses de fonctionnement par la prise en charge financière de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement 
sur les périodes des petites vacances, la hausse du financement des structures d’accueil du jeune enfant, une 

stabilisation des dépenses à caractère général sur les autres domaines de compétences exercées par la collectivité. 

- au niveau des recettes de fonctionnement par la perception des DETR sur 2 programmes d’investissement, des 

recettes fiscales stables. 

- au niveau des dépenses d’investissement, les réalisations comptables n’ont pas été réalisées pour le programme 
« Friche de la Papeterie » en raison de la création d’un budget annexe dédié « ZAE du Moulin Neuf » au mois de 

novembre. 

- au niveau des recettes d’investissement, l’emprunt lié au rachat des parcelles de la ZA Champ Perroud a été perçu 

ainsi que des subventions pour financer des programmes d’investissement ont été versées. 

 

BUDGET ANNEXE SPANC 

M49 

La collectivité reverse des subventions octroyées par les conseils départementaux pour la réhabilitation des 
assainissements non conformes aux particuliers qui remplissent les conditions pour l’octroi de celle-ci. Cette année, 
les aides ont été moins sollicitées par les particuliers en raison de la météo notamment qui a décalé la réalisation des 
travaux finançables. 
En raison d’une vacance de poste sur ce budget, le budget général a refacturé du temps agent effectué par un agent 
formé sur les missions de technicien d’assainissement non collectif pour assurer les missions de continuité de services 
publics. 
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BUDGET ANNEXE IMMEUBLE 

DE BUREAUX 

M57 

L’aménagement et la réalisation de la 3ème tranche du Pôle Tertiaire a été finalisée avec quelques travaux 
d’équipement de salles ou de signalétiques extérieures. L’Écowork et les salles de réunions ont connu leur première 
année de fonctionnement avec des nouvelles dépenses et des nouvelles recettes.   
 

BUDGET ANNEXE ZI-ZA 

M57 

Les études ou acquisitions de parcelles sur les zones d’activités se poursuivent conformément aux écritures 
budgétaires. 

BUDGET ANNEXE STATION-

SERVICE 

M4 

Le budget station-service propose un service de proximité très utilisé par les habitants du massif, les entreprises et les 
touristes.  
Pour 2024, la vente totale de carburants s’élève à 625 000 litres tous carburants confondus avec 22 491 transactions. 

BUDGET ANNEXE DECHETS 

M57 

Suite à l‘application de la nouvelle règlementation en matière de bio-déchets, des dépenses plus conséquentes que 
les années antérieures ont été réalisées sur l’exercice 2024 : achat de composteurs collectifs ou individuels avec du 
temps agent dédié plus important (Chargé de prévention déchets). 
La collectivité a lancé fin du dernier trimestre 2024 une collecte dédiée pour les cartons bruns sur plusieurs communes 
du territoire afin de réduire les coûts liés au traitement des déchets ménagers. 

BUDGET ANNEXE COTTAVOZ 

M57 

 

BUDGET ANNEXE 

COOPERATIVE 

M57 

Les écritures comptables de ce budget sont calées sur le bail emphytéotique signé avec la Coopérative Laitière. 
 

BUDGET ANNEXE SKI ALPIN 

M43 

Ce budget annexe retrace les écritures comptables pour le site alpin du Désert d’Entremont et les dépenses de 
fonctionnement pour le site alpin Saint-Pierre-de-Chartreuse/Le Planolet (assurances, électricité…). 

BUDGET ANNEXE ZAE DU 

MOULIN NEUF 

M57 

Après les travaux de démolitions de la friche effectués par l’EPFL, les travaux d’aménagement de la friche de la 
papeterie sont en cours, et, les réalisations comptables sont conformes aux prévisions budgétaires. 
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Données issues de la DGFIP  

Les données présentées correspondent à la somme du budget principal et des budgets annexes. Les 

informations disponibles fournissent donc une approche consolidée des comptes de la collectivité, 

retraitée des flux réciproques.  

La section de fonctionnement présente, en recettes, le produit des impôts locaux (net des restitutions 

sur impôts locaux – les attributions de compensations), le montant des reversements, le produit des 

autres impôts et taxes, les dotations versées par l’État et les produits tirés de l'exploitation de services. 

Ces recettes de fonctionnement permettent de couvrir les dépenses de fonctionnement, à savoir 

principalement les charges de personnel, les participations obligatoires versées à certains organismes, 

mais aussi les intérêts de la dette ou encore les subventions versées aux associations.  

La section d'investissement retrace, en dépenses, les investissements réalisés par la collectivité mais 

aussi le remboursement en capital des emprunts. La collectivité finance ses dépenses d'investissement 

grâce à des recettes d'investissement (principalement des emprunts nouveaux, voire des subventions) 

et par l'autofinancement dégagé au niveau de la section de fonctionnement.  

Interprétation des données relatives à la section de fonctionnement : Le résultat comptable enregistré 

par le groupement (c'est-à-dire le résultat de la section de fonctionnement) traduit la couverture (ou 

non) des dépenses de fonctionnement par les recettes de fonctionnement. 

Interprétation des données relatives à la section d'investissement : Les emprunts souscrits en cours 

d'année pour couvrir de nouvelles dépenses d'équipement figurent en recettes d'investissement. Les 

remboursements en capital des emprunts souscrits antérieurement figurent en dépenses 

d'investissement. 

Interprétation des données relatives à l'autofinancement : la capacité d'autofinancement (CAF) est 

l'excédent de ressources dégagé par le groupement au niveau de sa section de fonctionnement qui 

pourra être utilisé notamment pour rembourser des emprunts et/ou pour financer de nouveaux 

investissements. Dans le secteur des collectivités locales, la CAF dégagée au titre d'un exercice 

(appelée «CAF brute») doit permettre, par principe, de couvrir les remboursements en capital des 

emprunts antérieurement souscrits. En d'autres termes, la «CAF nette» des remboursements en 

capital des emprunts doit être positive.  

L'encours total arrêté au 31 décembre représente le capital restant dû de l'ensemble des emprunts et 

des dettes souscrits précédemment par la collectivité. L'encours des dettes bancaires et assimilées est 

constitué par la somme en capital des dettes bancaires et assimilées que le groupement doit 

rembourser au 31 décembre. L'encours des dettes bancaires net de l'aide du fonds de soutien pour la 

sortie des emprunts toxiques est constitué par la somme en capital des dettes bancaires et assimilées 

que le groupement doit rembourser au 31 décembre moins le solde restant à percevoir du montant 

de l'aide du fonds de soutien pour la sortie des contrats d'emprunt à risques dont la clôture 

s'accompagne d'une indemnité de remboursement capitalisée. L'annuité de la dette se définit comme 

la somme des intérêts des emprunts, qui constituent une des charges de la section de fonctionnement, 

et du montant du remboursement du capital qui figure parmi les dépenses d'investissement.  



13 

 

 



14 

 

 

a) Le fonctionnement 
 

L’estimation du résultat de fonctionnement du budget général au 22/01/2025, sans pointage avec les 

services du Trésor Public et sans reprise des excédents antérieurs serait de 422 000€. Cet excédent 

s’explique par une absence de virement à l’investissement, la perception de 149 000€ de DETR et par 
la vente du bâtiment la Diat (108 480€).  

i) Recettes de fonctionnement du budget général et des budgets annexes 
(1) Recettes liées aux facturations aux redevables (budget général) – Chapitre 70 

Le chapitre 70 du budget général comprend :  

- les revenus des services publics (halte-garderie, forfaits et locations du domaine skiable du 

Désert d’Entremont, péage cirque de Saint Même)  

- les revenus liés à la vente de l’électricité (panneaux photovoltaïques). 
- les refacturations avec les communes liées à des conventions sur différents sujets : en matière 

d’instruction du droit des sols, pour les services proposés par la maison de l’emploi, pour la 

destruction des frelons asiatiques ou d’autres thématiques en fonction des années. 
 

(2) La fiscalité directe de la collectivité (budget général et budget annexe déchets) 

La communauté de communes vote ses propres taux de taxes foncières et CFE.  

En 2024, les taux votés ont été les suivants : 

Taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 2.44 % 

Taxe foncière bâti : 3 % 

Taxe foncière non bâti : 5.89 % 

CFE : 27.14 % 
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Taxe de séjour (budget général)  

La taxe de séjour a été instituée à compter du 1er janvier 2019 au réel. La collecte 

de cette régie a été confiée à un tiers. Le coût de cette délégation est de 10 % du 

montant de la taxe de séjour réellement collectée.  

Les hébergeurs et les plateformes d’hébergeurs (Booking, Abritel, AirBnb…) ont 

l’obligation de déclaration auprès de la collectivité et de reverser ainsi les montants de taxe de séjour 
collectés. Annuellement, la collectivité reverse aux deux départements la taxe additionnelle de 10% 

du montant collecté en N-1. À compter de 2024, les modalités de ce reversement ont évolué. La CC 

Cœur de Chartreuse effectue le titre dans son budget uniquement pour sa part de taxe de séjour. La 
part départementale est payée directement par le SGC au vu de la déclaration signée et des virements 

effectués par le compte de dépôt de fonds. 

Le tableau ci-dessous reprend les montants budgétaires de taxe de séjour brute perçue. A titre 

indicatif, la rémunération du tiers chargée de la collecte pour 2023 est de 12 148€ et la taxe 
départementale 2023 (38 et 73) est de 7542€. 

Taxe GEMAPI (budget général)  

Le produit de taxe GEMAPI envisagé augmente de 30 000€ pour participer notamment aux 

financements de travaux réalisés sur le territoire de la CC Cœur de Chartreuse. 

TEOM (budget annexe Déchets) 

Le budget annexe déchets a été créé en 2019 et le taux de TEOM est intégré dans ce 

budget annexe. Pour rappel, le taux de TEOM est passé à 10.90 % en 2022. 
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(3) Concours de l’État 

La diminution des concours de l’État se décline par une baisse des dotations depuis 2014, soit pour la Communauté de Communes Cœur de Chartreuse une 
perte de dotations de 3 785 468 €. 

 

Cette baisse de recettes impacte fortement le budget de fonctionnement de la Communauté de Communes. La capacité d’autofinancement du budget 

principal et les possibilités d’investissement sont remises en cause chaque année. 
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La dotation de compensation est une compensation versée aux EPCI au titre de la suppression de la taxe professionnelle historique. Cette dotation diminue 

chaque année depuis 2014. Pour information, depuis 2014, la perte pour la CC Cœur de Chartreuse est de 130 909€. Cette dotation est une variable 

d’ajustement de l’ensemble des dotations de l’État, à ce titre, elle fait l’objet tous les ans d’une minoration. Par contre, depuis la Loi de Finances pour 2023, 

la CC Cœur de Chartreuse a bénéficié d’une majoration de sa dotation d’intercommunalité qui revient quasiment au montant perçu en 2015. 

L’État a compensé la diminution des bases d’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) des collectivités territoriales pour les années 2019, 

2020 et 2021. La perte de produits IFER Gaz station de compression en 2019 est de 106 940€. La compensation de 2019 a été versée en 2020 pour 93 288 

€. La compensation de 2020 a été versée en 2021 pour 69 966 €. La compensation de 2021 a été versée en 2022 pour 44 644 €. 
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(4) Les recettes de fonctionnement des budgets annexes hors fiscalité 

BUDGET ANNEXE SPANC 

Les facturations des contrôles périodiques de bon fonctionnement des 
assainissements non collectifs, les contrôles dans le cadre d’une vente et les 
contrôles de conception et de réalisation des ouvrages réalisés.  

BUDGET ANNEXE IMMEUBLE 

DE BUREAUX 

Les locations annuelles pour les bureaux dans les deux ailes du Pôle Tertiaire 
hors siège de la CC Cœur de Chartreuse et les locations des salles de réunion 
et de l’Ecowork. 

BUDGET ANNEXE STATION-

SERVICE 

La vente de carburants. 

BUDGET ANNEXE DECHETS 

Les ventes de composteurs ou lombricomposteurs individuels, la facturation 
des professionnels en déchèterie, la vente des big bags amiante et toutes les 
reprises liées aux gestes de tri. 

BUDGET ANNEXE 

COOPERATIVE 

Le loyer défini dans le cadre du bail emphytéotique. 

 

ii) Dépenses de Fonctionnement du budget général 
 

(1) Charges à caractère général Chapitre 011 

 

Les charges à caractère général regroupent les achats courants, l’entretien des bâtiments et des véhicules, les contrats 
de maintenance, les contrats de prestations, les assurances, les services extérieurs et les impôts et taxes sur tous les 
biens de la CC Cœur de Chartreuse. 
 
Toutes les dépenses de fonctionnement continueront à faire l’objet d’une attention toute particulière.  
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(2) Charges de personnel – Chapitre 012 

 

La masse salariale de la CC Cœur de Chartreuse a progressivement évolué ces dernières années avec la prise de nouvelles 

compétences pour atteindre un montant de 1 624 432.54€ en 2024.  

Pour 2024, la masse salariale réalisée comprend : 

 L’augmentation du point d’indice 2023 de +1.5% au 1er juillet 2023 affectée sur l’année complète 2024. Cette hausse 
s’applique à l’ensemble des agents publics et porte la valeur du point d’indice à 4,92278333 € contre 4,85 € 
auparavant. Cela représente pour 2024 une hausse de 15 000€ de plus par rapport aux réalisations 2023. 

 La revalorisation des bas salaires : jusqu’à 9 points d’indice supplémentaires au 1er juillet 2023. À compter du 1er 

juillet 2023, les indices majorés des grilles indiciaires des catégories C et B correspondants aux indices bruts 367 à 

396 ont été réévalués. 

 Majoration de la rémunération des fonctionnaires et des contractuels. Depuis le 1er janvier 2024, les fonctionnaires 

se voient attribuer 5 points d’indice majoré supplémentaires. Cela représente une hausse de 29 000€ pour 2024. 
 Hausse de la cotisation vieillesse sur totalité de 1.9% à 2.02%. 

 Baisse du taux d’accident du travail de 2.48% à 1.52%. 

 L’ensemble des postes vacants pourvus sur 2024. 
 

Le besoin de financement des dépenses de personnel est atténué par l’ensemble des recettes que la collectivité perçoit : 

 des recettes propres (régies). Ce montant fluctue chaque année en fonction de la fréquentation des lieux touristiques 

liés aux conditions météorologiques.  

 des financements de postes (subventions). La CC Cœur de Chartreuse a répondu à des appels à projets dans le cadre 

des plans de relance pour lesquels elle est lauréate et dispose de financements de poste (Avenir Montagne Mobilité, 

Avenir Montagne Ingénierie, Fonds Vert….). 
 des recettes liées à des conventionnements (mutualisation ADS et IPV).  

 des remboursements d’arrêts maladies, de maternité ou d’accident du travail. 
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(3) Attributions de compensation et FPIC – Chapitre 014 

Les attributions de compensations sont restées figées depuis 2018 (prise de compétence GEMAPI).  

 
 

Au cours de l’année 2025, la CLECT devra se réunir pour : 

- redéfinir les attributions de compensations pour les communes (2 communes non concernées par GEMAPI en 2018) 

par les retenues concernant la protection et la mise en valeur de l’environnement.   
- au vu de l’article 148 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 a modifié l’article 1609 
nonies C du CGI relatif aux Attributions de Compensation (AC) en instituant, à compter du 30 décembre 2016, 

l’obligation faite à chaque président d’EPCI de présenter, tous les cinq ans, un rapport sur l’évolution du montant des 
AC au regard des dépenses liées à l’exercice des compétences transférées à l’EPCI. Son objectif est de refaire le bilan 
des transferts sur la période écoulée et d’établir la cohérence des retenues au regard des charges de 

l’intercommunalité. Il constitue ainsi un outil supplémentaire de transparence financière entre l’EPCI et ses membres. 
- au vu des éléments transmis par le cabinet Stratorial Finances. 
 
Fonds de péréquation des ressources communales et intercommunales : la participation de la CC Cœur de Chartreuse 
est assez stable. 
 
Des reversements a posteriori sont effectués sur les différents impôts que perçoit la collectivité. La participation de 
la collectivité fluctue sensiblement en fonction des années.  

 
 

2020 2021 2022 2023 2024

Autres reversements sur impôts
locaux, GEMAPI ou CVAE

476.00 € 13 376.93 € 14 165.32 € 29 524.23 € 22 023.57 €

FPIC 38 615.00 € 42 063.00 € 36 561.00 € 40 605.00 € 40 426.00 €
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(4) Indemnités d’élus, subventions versées et contributions aux organismes de regroupement – 

Chapitre 65 

 Indemnités d’élus 

Conformément à l’article 93 de la loi du 2019-1461 du 27 décembre 2019, les communautés de communes établissent 

un état de l’ensemble des indemnités brutes versées aux élus qui est communiqué chaque année aux conseillers 
communautaires avant l’examen du budget. 

Les indemnités des élus ainsi que les charges sont comptabilisées au chapitre 65. Pour l’année 2024, le montant réalisé 

est de 80 424 €.  

Le tableau ci-dessous représente les indemnités brutes mensuelles à compter de 2024. 

 

  Subventions versées 
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La Communauté de Communes a signé des engagements de fonctionnement pluriannuel avec Alpes Isère Tour (2021 

à 2026) pour un versement annuel de subvention de 20 000€, avec l’OTi (2024 à 2026) pour un versement annuel de 

320 100€, avec Radio Couleur Chartreuse (2023 à 2026) pour un versement annuel de 12 000€. 

Le montant prévisionnel des subventions va augmenter pour les raisons suivantes : 

*La poursuite de la prise en charge de l’ALSH en direct par la CC Cœur de Chartreuse sur l’année 
complète notamment avec le partenariat avec la commune de Vimines pour les habitants de la 

Vallée de Couz. 

*Les demandes de subventions des structures Petite Enfance revues à la hausse suite à l’augmentation des charges de 

manière structurelle (masse salariale).  

 

 Montant de la participation annuelle pour la Gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations 

(GEMAPI) aux syndicats (SIAGA et CISALB). Pour 2025, le montant prévisionnel de participations aux syndicats 

augmente en raison de travaux sur le territoire de la collectivité (+3%). 
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b) L’investissement 
 

L’estimation du résultat d’investissement du budget général au 22/01/2025, sans pointage avec les services du Trésor Public et  sans reprise des excédents 

antérieurs, serait de 274 000€.  
 

i) Dette 
L’endettement pluriannuel comprend les emprunts du budget principal et les emprunts des budgets annexes (Coopérative, Station-service, Cottavoz, 

Immeuble de Bureaux). Annuellement des annuités d’emprunt sont payées sur le budget principal et les budgets annexes.  
La dette relative à la compétence ski alpin de Saint-Pierre-de-Chartreuse/ Le Planolet a été réintégrée dans la dette du budget général. Sur 2023, des opérations 

ont été effectuées suite aux transferts des prêts de l’EPIC. 
Les remboursements de l’avance remboursable du Département de l’Isère sont intégrés dans le chapitre 16. Le montant annuel est de 27 000€ jusqu’en 2033. 
En 2023, le prêt à court terme sur le budget Cottavoz a été remboursé en intégralité. 

 

Concernant l’exercice 2024, le budget annexe Station-Service n’a pas remboursé les crédits au budget général liés aux emprunts en raison de crédits 

budgétaires insuffisants. Sur l’exercice 2025, deux annuités seront prévues. 
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ii) Projets structurants pour le territoire 
 

Suite à la réunion du 22 novembre 2022, le Département de l’Isère a suspendu son appel à contribution 

pour 2022 pour le Très Haut Débit et a décalé la fin de la participation de la collectivité à 2025 et non 

à 2024 comme prévu initialement. 
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iii) Le budget vert 

Le budget vert constitue une nouvelle classification des dépenses budgétaires et fiscales selon leur impact 
sur l’environnement et une identification des ressources publiques à caractère environnemental. Cet outil 
d’analyse de l’impact environnemental du budget a pour but de mieux intégrer les enjeux 
environnementaux dans le pilotage des politiques publiques. 

L’article 191 de la loi de finances pour 2024 introduit une nouvelle annexe au compte administratif ou au 
compte financier unique, dite « annexe environnementale des collectivités locales », afin de mesurer 
l’impact des budgets locaux sur la transition écologique. Cette annexe permet de valoriser les choix 
d’investissement réalisés par les collectivités qui ont un impact positif sur l’environnement et, ainsi, de 
faciliter la planification écologique à l’échelle du territoire national. 

Le décret du 16 juillet 2024 en précise les modalités de mise en œuvre. 

La mise en place de l'annexe se fait par étapes progressives. Les dépenses budgétaires d'investissement 
devront à terme être cotées selon 6 axes : 
 Axe 1 : atténuation du changement climatique ; 
 Axe 2 : adaptation au changement climatique et prévention des risques naturels ; 

 Axe 3 : gestion des ressources en eau ; 

 Axe 4 : transition vers une économie circulaire, gestion des déchets, prévention des risques 
technologiques ; 

 Axe 5 : prévention et contrôle des pollutions de l'air et des sols ; 

 Axe 6 : préservation de la biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et sylvicoles. 

En complément de ces 6 axes, il existe également une cotation synthétique. 

 

Voici le calendrier d’application de ce dispositif : 

 Exercice 2024 
(CA produits en 2025) 

Exercice 2025 et 2026 
(CA produits en 2026 et 2027) 

Exercice 2027 et suivants 
(CA produits à partir de 

2028 

Budgets M57 (budget général, Immeuble 
de bureaux, déchets, Cottavoz et 

Coopérative laitière) 

M57 et M4 (tous les budgets de 
la collectivité) 

M57 et M4 (tous les 
budgets de la collectivité) 

Axes Axe 1 Axes 1 et 6 Tous les axes 

Comptes 2031, 2111, 2115, 2128, 21312, 
21318, 21351, 21352, 2138, 

2151, 2152, 21821, 21828, 2312, 
2313, 2315, 2317 

Tous les comptes réels 
d’investissement, à l’exclusion 

du remboursement des 
annuités d’emprunt. 

Tous les comptes réels 
d’investissement, à 

l’exclusion du 
remboursement des 
annuités d’emprunt. 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048727552
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050001045
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iv) Restes à réaliser envisagés des investissements 2024  - budget général et budgets annexes 
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4) Options envisagées pour la construction budgétaire 2025  
Budget principal :  

 Hausse des subventions aux associations Petite Enfance suite aux charges structurelles liées à 

l’augmentation de la masse salariale de ces structures (+50 000€). Pour les subventions Jeunesse, la 

hausse est contenue (+ 10 000€). 
 Travail sur le pacte territorial pour bénéficier des aides de l’ANAH. Des réflexions sont en cours au sein 

de la commission thématique sur des dépenses nouvelles sous forme de subventions. 

 Hausse de la masse salariale avec la hausse du taux patronal de CNRACL, du taux patronal de maladie, 

l’intégration de la monétisation du CET et la mise en place du RIFSEEP. 

 Travail sur le recrutement d’un poste Référent Accueil Inclusion qui est un poste financé par la CAF 

 Poursuite sur le travail sur les collectivités en transition. 

 Poursuite des travaux sur le transfert de la compétence eau et assainissement. 

 Transition du modèle touristique (délibération du conseil communautaire du mois de septembre 2021)  

 Réflexion sur l’optimisation des consommations électriques avec l’éclairage et le relamping (ZI/ZA)  

 Réflexion sur les optimisations thermiques des bâtiments via des travaux de rénovation thermique 

(crèches, restaurant du Désert et site nordique…). 
 Poursuite des études de faisabilité d’un bâtiment en partenariat avec la commune de Saint-Laurent-du-

Pont pour l’accueil de loisirs (délibération du 06/12/2022). 

 Remise aux normes de l’Espace Multi Activités suite aux diverses malfaçons uniquement après la 

perception de l’indemnité de l’assurance. 

 Réflexion sur les acquisitions de terrains agricoles pour l’accueil des gens du voyage 

 Baisse de la DCRTP en se basant sur les prévisions de la société AGATE avec une baisse de 25 300€ pour 
la CC Cœur de Chartreuse. 

 Baisse de la fraction de TVA en se basant les prévisions d’Intercommunalités de France avec une baisse 

de 25 700€ pour la CC Cœur de Chartreuse. 

 Contribution de 5% supplémentaires pour le FPIC soit 2 500€. 
 

Budgets annexes : 

 Poursuite des travaux de réhabilitation de la friche de la papeterie dans le BA ZA du Moulin Neuf 

 Poursuite des études et acquisitions foncières sur les zones d’activités 

 Investissement déchets (matériels et aménagements) 

 


